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Brochure n° 3249 | Convention collective nationale

IDCC : 1516 | ORGANISMES DE FORMATION

Avenant du 25 novembre 2021 
à l’accord de méthode du 9 avril 2020 et à ses avenants 

relatif à l’organisation du dialogue social suite à l’épidémie de « Covid-19 »

NOR : ASET2250237M

IDCC : 1516

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNOFDES ;
AC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEP CFDT ;
SNPEFP CGT ;
SNEPL CFTC ;
FD CFE-CGC ;
SNEPAT FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’accord de méthode du 9 avril 2020 et les mesures de l’avenant du 15 septembre 2021 sont 
prorogés pour une durée indéterminée.

Article 2

Lorsque les réunions sont organisées sur une demi-journée, le distanciel est privilégié. Lorsque 
les réunions sont organisées sur une journée, le distanciel et le présentiel sont possibles en res-
pectant, le cas échéant, les éventuelles limites d’accueil des salles prévues pour l’organisation 
de ces dernières.

Article 3

Il prend effet à la date de signature. Il fait l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du 
travail et aux greffes du conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 25 novembre 2021.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Annexe

 Modalités d’organisation logistiques

1.  Salles

La recherche de salles pouvant accueillir en présentiel et dotées d’un équipement spécifique 
pour une connexion à distance sera faite en priorité auprès des assureurs et partenaires de la 
branche. À défaut, ou en cas d’indisponibilité, une recherche plus large sera lancée y compris 
avec contrepartie financière.

2.  Outils

Afin de faciliter l’organisation des réunions hybrides, l’abonnement à la plateforme de réalisa-
tion de réunion à distance est renouvelé.

De plus, afin de faciliter la signature des accords et avenants en distanciel, la solution de 
recherche d’un outil de signature électronique répondant aux exigences réglementaires[1] est 
préconisée.

[1] Règlement européen n° 910-2014 et de l’article 1367 du code civil – à savoir : être liée au signataire de 
manière univoque, permettre d’identifi er le signataire, avoir été créée à l’aide de données de création de 
signature électronique que le signataire peut, avec un niveau de confi ance élevé, utiliser sous son contrôle 
exclusif, être liée aux données associées à cette signature de telle sorte que toute modifi cation ultérieure 
des données soit détectable.
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